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J’ai l’honneur de me référer au paragraphe 6 de votre rapport du
4 mars 1994 (S/1994/262), sur votre mission de bons offices concernant Chypre,
selon lequel la Turquie "acceptait l’ensemble de mesures de confiance".

Comme vous le savez, la Turquie a toujours formulé sa position au sujet de
l’ensemble de mesures de confiance en termes d’"appui" et non d’"acceptation",
son rôle étant d’"encourager l’acceptation". Ceci apparaît également dans les
paragraphes 33 et 50 de votre rapport du 1er juillet 1993 (S/26026), les
paragraphes 14 et 19 de votre rapport du 14 septembre 1993 (S/26438) et le
paragraphe 104 de votre rapport du 22 novembre 1993 (S/26777).

D’ailleurs, les représentants de la Turquie ont toujours, dans leurs
conversations avec les représentants de l’ONU sur la question, exprimé leur
"appui de principe" à l’ensemble de mesures. Ce fut le cas également lors de la
rencontre qui a eu lieu à Istanbul le 28 janvier 1994 entre le Ministre turc,
M. Hikmet Çetin, et le Représentant spécial du Secrétaire général de l’ONU à
Chypre, M. Joe Clark.

De fait, la Turquie a toujours appuyé en principe l’ensemble de mesures de
confiance et en a encouragé l’acceptation. Vous comprendrez toutefois que son
rôle est seulement d’appuyer ces mesures et d’en encourager l’acceptation et non
de les accepter ou de les rejeter. Le libellé du paragraphe 6 du rapport du
4 mars 1994 prête à confusion, puisqu’il crée l’impression inexacte que la
Turquie est partie au processus concernant cet ensemble de mesures. Il est
important de noter que les parties au processus sont les deux parties à Chypre
s’agissant aussi bien de l’ensemble de mesures de confiance que de la mission de
bons offices du Secrétaire général.

Je suis dans l’obligation de vous adresser cette lettre puisque les
démarches que nous avons entreprises auprès du Secrétariat pour la publication
d’un rectificatif en ce sens n’ont pas abouti.
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Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la
présente lettre comme document du Conseil de sécurité.

L’Ambassadeur ,

Représentant permanent

(Signé ) Inal BATU
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